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Contexte Politique

Analyse des données de la période 31 mai – 4 Juillet
1. Violences électorales causées par des membres de partis politiques (Analyse des incidents de violence liés aux enjeux électoraux) - 215 incidents de violence répertoriés par la Centrale AMM (cf. fichier en annexe) du 31 mai au 4 Juillet
Cartographie 1 : incidents de violence par commune au niveau national
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Graphique 1 : Type d’incidents de violence 

[image: image2.png]III'..----7

s & &
& «”° (\"{‘:> & o“' «‘" v>"&
& 4}“‘“ & & S5 ¢
S & & Qf’ «





Au total, 181 cas d’incidents liés aux élections ont été répertoriés par les points focaux du projet AMM durant la période du 31 Mai au 04 Juillet. Il s’agit majoritairement de destruction de propriété (40 cas), de tentatives de meurtre (38 cas), et d’actes d’intimidation (31 cas). Signalons également que durant cette période 5 cas de meurtres ont été recensés.
Graphique 2 : Incidents de violence  par province
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Le taux plus élevé d’incidents dans les provinces de Bujumbura et Bujumbura Mairie pourrait s’expliquer par la forte présence des partis politiques de l’opposition, au regard des résultats des communales (25,98% pour le FNL contre 28,28% pour le CNDD FDD en mairie de Bujumbura et 57,48% pour le FNL contre 26,60 pour le CNDD FDD). La réticence par rapport à la tenue des élections présidentielles pourrait donc expliquer cette flambée d’incidents de violence dans ces provinces. Cependant, le cas de la province de Bubanza échappe à cette règle. Mais comme le montrent les graphiques sur l’analyse des indicateurs de violences, les résultats électoraux dans cette province ont été influencés par les pressions économiques, les restrictions de la liberté de réunion et d’association, les groupes milices des jeunes et ex-combattants, la prolifération des armes et le manque de neutralité des institutions étatiques.
Graphique 3 : Type d’incidents de violence par période
[image: image4.png]14au 20 juin
¢ =—=2lau27juin
<
=28 juin au 4 juillet





D’une manière générale, l’on constate une augmentation du nombre de cas de destruction de propriété (40 cas sur un total de 181 cas.), de tentative de meurtre (38 cas) et d’intimidation (31 cas). Pendant la période du 28 juin (jour des élections présidentielles) au 4 juillet 2010, un nombre dépassant le double de celui enregistré dans la semaine du 7 au 13 juin 2010. Les provinces de Bujumbura Mairie, Gitega, Bujumbura rural et Ngozi ont enregistré un grand nombre de cas de tentative de meurtre & meurtre avec respectivement 16, 7, 6 et 4 cas (voir graphique par période). Par ailleurs un grand un nombre de mal physique/torture a été enregistré entre la période du 28 juin au 4 juillet 2010, alors que le nombre de cas de destruction de propriété est passé de 20 cas entre les  31 mai et 6 juin pour atteindre 54 cas entre les 14 et 20 juin 2010, avant de retomber à 29 cas entre les 28  juin et 4 juillet 2010. Sur les 40 cas de destruction de propriété enregistrés pendant la période du rapport, 20 ont été enregistrés dans 4 provinces, à savoir Kayanza (6), Bururi (5), Ngozi (5) et Ruyigi (4). 
Graphique 4 : incident de violence : Destruction de propriété par période
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Graphique 5 : incident de violence : Destruction de propriété par province
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Le nombre élevé de destruction de propriété (40) enregistré entre les 14 et 20 juin  s’explique par le fait qu’on était en pleine campagne pour l’élection présidentielle, campagne qui a débuté officiellement le 11 juin 2010, mais qui s’est déroulée dans des conditions particulières suite aux appels des partis politiques ayant rejeté les résultats des communales au boycott des présidentielles. Il parait cependant difficile de dire pourquoi la moitié de ces cas n’ont été enregistrés que dans les provinces de Kayanza, Bururi, Ngozi et Ruyigi. Il convient cependant remarquer que le nombre de ces cas reste élevé pendant la semaine qui a précédé les élections présidentielles, où des cas d’incendie de permanences et drapeaux du CNDD-FDD et de jets de grenades ont été signalés, principalement en mairie de Bujumbura et dans la province de Bujumbura. A titre d’exemples, dans la soirée du 12 juin 2010, quatre grenades ont été lancées en mairie de Bujumbura et ont blessé sept personnes dans les communes de Rohero (devant l’hôtel Novotel et au bard le Réveillon près de la paroisse Saint Michel), Cibitoke et Kamenge. Dans la même semaine, trois maisonnettes du parti CNDD - FDD brulées sur les collines de Benga (1), zone Benga, Nyambuye (1) et Gishingano (1) zone Nyambuye en commune Isale, dans la province de Bujumbura rural

L’augmentation des cas de torture/mauvais traitements entre les 28 Juin et 4 juillet pourrait s’expliquer par la vague des arrestations et détentions arbitraires (unique ment pour des mobiles apparemment politiques), ainsi que  par une recrudescence d’actes criminels tels que des jets de grenades ou mises à feu de permanences des partis politiques pendant la campagne pour l’élection présidentielle.
· Atteinte à l’intégrité physique – mal physique 

Graphique 6 : tentatives de meurtres et cas de meurtres par province
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Sur les 43 cas de meurtres et tentatives de meurtres enregistrés pendant la période du présent rapport, 29 (soit plus de la moitié des cas) ont été répertoriés dans les provinces de Bujumbura Mairie (16 cas), Gitega (7 cas), et Bujumbura (6 cas). 

Graphique 7 : meurtres et tentatives de meurtres par période
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Sur les 43 cas de meurtres et tentatives de meurtres, 32 cas ont été commis pendant la période de la campagne électorale pour les élections présidentielles. Le nombre de cas enregistrés pendant la semaine qui a suivi le scrutin présidentiel reste quand même élevé (7 cas). 
Au vu des deux graphiques ci-dessus, nous pouvons dire que les provinces de Bujumbura Mairie et Bujumbura restent le théâtre des incidents en l’occurrence les meurtres et tentatives de meurtres car ces provinces regorgent un nombre élevé de militants de partis politiques ayant contesté les résultats des communales et appelés au boycott des présidentielles. Par conséquent, il y avait augmentation des provocations et des confrontations suivis parfois d’assassinats.

Pour la province de Gitega, l’augmentation de ces cas de meurtres ou de tentatives de meurtres était déjà prévisible car il y avait déjà un taux élevé d’intimidations liées à l’influence de vote (Voir graphique des intimidations par province).

· Intimidations et menaces 

Graphique 8 : Intimidations et menaces selon différents types d’intimidation
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Parmi les incidents répertoriés pendant la période du rapport (181 cas), les intimidations s’élèvent à 31 cas et occupent la 3ème position après les destructions de propriété et les tentatives de meurtre/meurtre. 45% sont des menaces qui ont été commis par des civils ou des personnes non identifiées sur des civils, 30% sont des abus psychologiques, 13% des intimidations des militants des partis politiques par des agents de l’État et 12%des intimidations des civils par des agents de l’État.

Graphique 9 : intimidations/menaces par période
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A travers le graphique ci-dessus, il y a lieu de constater que le nombre cas d’intimidation/menaces est passé d’un( 1) cas pendant la période du 7 au 13 juin à 4 cas pendant la période du 14 au 20 juin et pendant la période  du 21 au 27 juin, avant de revenir à 3 pendant la période du 28 juin au 4 juillet, avec un total de 12 cas. Il y a donc lieu de constater que les actes de menace fréquents en pleine campagne pour l’élection présidentielle. 
Graphique 10 : intimidations/menaces par province
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S’agissant de la répartition géographique, la province de Gitega vient en tête avec 4 cas, suivie des provinces de Bujumbura rural et Bujumbura Mairie, avec respectivement 3 et 2 cas. 

Outre la convoitise de l’électorat, la province de Gitega regorge de beaucoup de natifs très influents au sein des partis politiques les plus représentés dans les institutions. Cet état de fait conduit à une compétition électorale très acharnée dans cette province où chacun de ces partis politiques voudrait à tout prix garder la main mise sur son électorat. Cette situation conduit souvent ces leaders des partis politiques à user de tous les moyens à leur disposition, même illicites, notamment les intimidations.
· Les auteurs des incidents
Graphique 11 : Incidents par auteur
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Sur les huit catégories d'auteurs, les partis politiques prennent toujours le devant dans les incidents de violence (45%), suivis de la police (18%)  et d’autres auteurs difficilement identifiables (12%). 
Comparativement au 2ème rapport, les incidents de violence causés par les partis politiques ont diminué de moitié (de 86% à 45%). Curieusement, le taux des incidents de violence causés par la police se sont accrus passant de 7% a 18%. Cela pourrait résulter du fait que les corps de police ont été souvent sollicités pour empêcher les manifestations des partis politiques ayant remis en cause les résultats des communales.
Graphique 12 : Auteurs des incidents par parti politique
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Comme cela est apparu  dans le second rapport d’AMATORA MU MAHORO, le parti CNDD-FDD vient toujours en première position comme auteur des différents incidents liés aux élections, avec un taux de 63% (contre 71% dans le 2ème  rapport), de même que le FNL occupe la 2ème  place avec 17% des cas (contre 15% dans le 2ème  rapport). Mis à part le parti UPD qui a enregistré un même taux de 6% des cas pour la période couverte par les deux rapports, le comportement des autres partis politiques a varié. Le nombre de cas d’incidents attribués au parti FRODEBU a triplé, passant  de 2% pour la période couverte par le 2ème rapport à 6% pour la période concernée par le présent rapport, au moment où le nombre de cas imputés au parti MSD pour la même période a plus que doublé, passant de 3% à 8%. Le Parti UPRONA par contre n’est cité nulle part dans ce rapport, au moment où 3% des cas d’incidents liés aux élections lui avaient été attribués.
Globalement, ce taux d’incidents liés aux élections peut s’expliquer par la situation d’impasse qui régnait tout au long de la période des élections présidentielles, pendant laquelle le parti au pouvoir a continué le processus électoral alors que les partis politiques d’opposition, rejetant les résultats des élections communales, ont choisi de pratiquer la politique de la chaise vide et ont invité l’électorat à boycotter les élections présidentielles.
· Victimes des incidents

Graphique 13 : Incidents par victimes
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Graphique 14 : Victimes par parti politique
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On note que les auteurs des incidents de violence sont en même temps les victimes et dans presque les mêmes proportions, à l'exception de la foule qui est plus victime qu'auteur. 
2. Analyse des indicateurs de violence 
· Méthodologie pour dégager les résultats finaux sur 129 communes et sur 17 provinces: 

· Il a été dégagé la fréquence des réponses (positives ou négatives – cf. Gabrielle) par sous-indicateur dans chaque commune.

· Il a été établi une moyenne par sous-indicateur par commune.

· Grace aux résultats des sous-indicateurs, nous avons pu établir un résultat global par indicateur se trouvant dans le formulaire de situation.

· Ces derniers nous ont permis de dégager un résultat global pour déterminer une situation stable, moyenne, fragile par commune et par province. 

· Afin de caractériser les communes et les provinces dans ces trois catégories, il a été établi une échelle à trois niveaux: 

· Situation stable: La valeur de l'indicateur global se situe entre 0 et 1,99 

· Situation moyenne: La valeur de l'indicateur global se situe entre 2 et 3,99

· Situation fragile: La valeur de l'indicateur global est égale ou supérieure à 4
.

Cartographie 2 : Communes à risque 
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Sur 129 communes, 3 communes sont jugées fragiles à savoir les communes de Kabezi à Bujumbura Rurale, de Gihosha et de Kamenge à Bujumbura Mairie. Ce sont les deux provinces où on a pu observer une plus grande disparité des résultats des élections communales, ainsi qu'une présence d'une grande variété de partis politiques. La commune de Kabezi compte, également, un nombre important d'incidents dont un meurtre.

D'autre part, 20 communes sont jugées moyennes. 20 % d'entre elles se situent à Bujumbura Mairie, 15 % se situent dans la province de Bujumbura. La commune de Gitega fait partie des communes où il a été recensé le plus d'incidents de violences (8 incidents). La commune de Kanyosha ne recense que trois incidents de violence, parmi lesquels deux meurtres ont été signalés.

Enfin, 106 communes du pays (soit 82 % des communes) sont jugées stables. Même, si ces communes ont été jugées stables, un certains nombre d'incidents ont eu lieu dans ces communes. 

Malgré que les communes de Rutana, Bugendana et Musaga soient jugées stables, elles sont également les communes qui ont connu le plus grand nombre d'incidents de violence durant cette période, avec 10 incidents signalés à Rutana, 8 à Bugendana et 7 à Musaga. Les incidents de violences dévoilent une insécurité temporaire qui ne déstabilise pas nécessairement le sentiment de sécurité d'un lieu à long terme ce qui peut expliquer certain décalage entre la catégorisation d'un lieu et le nombre d'incidents recensés. 
Mécanismes d’intimidation de l’électorat 

Graphique 15 : Pression économique afin d’influencer les résultats électoraux 
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Comme on le constate sur le graphique ci-dessus, établi sur base des informations recueillies dans les communes des différentes provinces du pays, les points focaux du projet AMM estiment que les résultats électoraux ont été influencés d’une certaine manière par des pressions économiques. Les provinces de BUBANZA, CIBITOKE, MWARO, et BUJUMBURA MAIRIE viennent en tête avec respectivement 50%, 30%,26% et 25%. Cette situation s’explique notamment par la perception d’achat de votes par l’accès discriminatoire aux services publics

Graphique 16 : Restrictions de la liberté d’association 
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Il a été signalé une certaine restriction de la liberté d’association, 35% dans la province de Bujumbura rural et 34% dans celle de Bubanza. 

Les principaux sous indicateurs qui illustrent cette situation sont les arrestations illégales arbitraires basées sur l’appartenance politique et les prohibitions des rassemblements politiques

La prohibition des réunions et des rassemblements politiques  s’est faite, majoritairement, à l’encontre des partis politiques contestant les résultats des élections communales. Par la suite, cette prohibition s’est matérialisée par la mesure du ministre de l’intérieur interdisant les réunions des partis politiques autres que celui qui avait posé sa candidature aux élections présidentielles.

Graphique 17 : Prolifération des armes légères
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C’est dans les provinces de Bujumbura Mairie, Bujumbura rural, et Cibitoke où les points focaux estiment que la prolifération des armes légères a pu perturbé le scrutin présidentiel. Les rumeurs sur la distribution d’armes et la possession répandue d’armes parmi les civils sont les sous indicateurs les plus élevés dans ces provinces.

Graphique 18 : Groupes milices des jeunes et ex-combattants  
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Quatre provinces à savoir Bubanza, Bujumbura, Bujumbura Mairie et Cibitoke accusent un taux élevé pour cet indicateur. Cette situation s’explique principalement par les sous indicateurs suivants : Manipulation des ex combattants par des politiciens et la possession des armes par les ex combattants.

Graphique 19 : Manque de neutralité des institutions étatiques 
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Les provinces de Bubanza, Cibitoke, Cankuzo, Mairie de Bujumbura et Bujumbura viennent en avant pour le manque de neutralité des institutions publiques pendant la période des présidentielles. Les principaux sous indicateurs qui  retracent cette situation sont l’utilisation des biens publics (Véhicules, Carburant, Fonds, etc.) et le manque de confiance en la CENI, CEPI et/ou CECI.

De manière générale, on constate que, à l’exception de la province de Cankuzo, la fréquence des indicateurs de violence est plus élevée dans des provinces proches de la capitale. En effet, cela s’avère normal d’autant plus que la population de ces provinces est plus sollicitée par les politiciens du fait de la proximité de ces provinces par rapport à la mairie de Bujumbura. Ceci rend plus facile les descentes des leaders politiques (même les moins nantis en termes de moyens financiers) vers les populations de ces différentes provinces. De plus, l’électorat est partagé presque de façon équilibrée dans ces endroits entre le parti au pouvoir et les principaux partis politiques de l’opposition, ce qui provoque une certaine résistance. Le terrain devient par conséquent propice aux différentes formes de violence électorale.

3. Analyse des initiatives de paix 

Cartographie 3 : Initiatives de paix par province : 
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Au cours de la période du 31 Mai au 4 Juillet, 9 provinces (BUJUMBURA Mairie, Bujumbura Rural CIBITOKE, GITEGA, KAYANZA, KIRUNDO, MURAMVYA, RUTANA, et NGOZI) ont enregistré plus de 15 initiatives  parmi lesquelles les activités de sensibilisation civique et électorale, messages de paix des leaders locaux tels les églises et Bashingantahe apparaissent dans plus de quatre provinces.

Sur la même période, cinq provinces (BUBANZA, BUJUMBURA MAIRIE, BURURI, MAKAMBA, MUYINGA) ont vu 11 à 15 initiatives de paix pendant que  des activités de sensibilisation aux valeurs civiques et électorales, et messages de paix des leaders locaux tels les églises et Bashingantahe sont reprises dans au moins quatre des cinq provinces.

Fort est de signaler que deux initiatives de paix, au minimum, ont été réalisées dans toutes les provinces du Burundi durant cette période du 31 Mai au 4 Juillet 2010. 

Au regard du 2ème rapport AMATORA MU MAHORO, il apparaît que la majorité des initiatives de paix ont sensiblement diminué particulièrement celles liées à l’éducation civique, la formation sur la résolution des conflits, et les messages de paix des leaders locaux (Voir graphique des initiatives de paix par types d’activités). Ces activités  généralement considérées comme étant ponctuelles, étaient normalement nécessaires compte tenu du contexte de contentieux électoral qui prévalait à cette période. De plus, dans un pays post conflit comme le Burundi, ces activités devraient être intégrées dans les programmes des différents acteurs, et être financés de manière proactive et non ponctuelle. 
Graphique 20 : Initiatives de paix selon les organisateurs 
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Selon les données de ce graphique, les initiatives paix restent importantes chez les organisations religieuses et églises. Il importe de noter que le gouvernement a fait un pas de plus en accroissant sa participation dans la sensibilisation civique et électorale; au moment où les confessions religieuses  ont intensifié les messages de paix. La société civile Burundaise et ONG Internationales, pour leur part, se sont plus impliquées dans les activités de résolution de conflits et dialogue communautaire. Il apparaît que chacun des acteurs est resté actif dans son domaine. 

SYNTHESE
Cartographie 4 : synthèse des indicateurs globaux, des incidents de violences et des initiatives de paix. 
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L’analyse faite des données fournies par les points focaux du projet AMM permet de conclure que la fréquence des incidents dans les provinces a diminué, passant de 262 cas d’incidents répertoriés dans le second rapport, à 181 pour le présent rapport. Paradoxalement, les initiatives de paix n’ont pas du tout augmenté pour justifier logiquement la réduction du nombre d’incidents. 

En revanche, la localisation de ces incidents reste principalement dans les mêmes provinces que lors de la période qui était concernée par le second rapport. Il s’agit de Bujumbura, Bujumbura Mairie, Bubanza, et Gitega.

En ce qui concerne les types d’incidents, il est clair pour cette période que ceux liés à la sécurité générale  à savoir  les intimidations, destruction des propriétés, port d’armes restent les plus réccurents. 
Recommandations à l’endroit du comité de pilotage 

· Faire le plaidoyer pour le financement des activités sur les initiatives de paix, à travers les 
organisations de la société civile.
· Harmoniser les données avec les autres intervenants : L’indicateur sur les détentions arbitraires n’a 
pas été analysé suite aux données discordants 
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�	La valeur de l'indicateur global peut varier entre 0 et 10. Il a été estimé que la situation serait jugée fragile lorsque au moins quatre indicateurs sur dix du Formulaire de Situation, ont une valeur positive. Le seuil de 4 a été choisi de manière à réajuster le biais des points focaux qui ont tendance à considérer les  situations moins sensibles qu'elles peuvent l'être en réalité (constat fait suite à l'analyse exhaustive des Formulaires de Situation depuis le début du projet). 








